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UNE ANNEE AU SERVICE DES FRANÇAIS

Conformément à sa finalité, le Club de la Boussole a mené un travail d� évaluation �  prospective portant 
sur la réalisation des engagements électoraux de Nicolas Sarkozy pris devant les Français lors de 
l� élection présidentielle de 2007.

Méthodologie     :   Le document de référence de ce travail d� évaluation �  prospective est la profession de foi 
adressée  à  chaque  électeur  par  le  candidat  Sarkozy,  en  avril  2007.  Face  à  ce  texte  ont  été  mises  en 
correspondance les actions entreprises depuis mai 2007.
Les députés, membres du Club de la Boussole, sont     :   Jérôme Bignon (Somme), Yves Bur (Bas-Rhin), Olivier Carré 
(Loiret), Philippe Cochet (Rhône), François Cornut-Gentille (Haute-Marne), Sophie Delong (Haute-Marne), Bernard 
Depierre (Côte d'Or), Marie-Hélène Des Esgaulx (Gironde), Nicolas Dhuicq (Aube), Michel Diefenbacher (Lot-et-
Garonne),  Daniel  Fasquelle (Pas de Calais),  Guy Geoffroy (Seine-et-Marne), Alain Gest (Somme), Claude Greff 
(Indre-et-Loire), Jean-Claude Guibal (Alpes Maritimes), Marc Laffineur (Maine-et-Loire), Charles de la Verpillière 
(Ain), Jean Leonetti (Alpes-maritimes), Alain Marty (Moselle), Alain Mathis (Aube), Damien Meslot (Territoire de 
Belfort), Pierre Morel-à-L� Huissier (Lozère),  Michel Piron (Maine-et-Loire),  Didier  Quentin (Charente-maritime), 
Jacques Rémiller (Isère), Michèle Tabarot (Alpes-maritimes), Guy Teissier (Bouches du Rhône), Philippe Vitel (Var), 
Jean-Luc Warsmann (Ardennes).



• La fusion en cours de 
l'ANPE et des 
ASSEDIC va permettre 
à la France d’être dotée 
d’un service public de 
l’emploi performant : 
c’est à terme entre 30 à 
60 demandeurs d’emploi 
par conseiller et non 
plus 100 à 120, comme 
actuellement

• loi du 21 août 2007 en 
faveur du travail, de l'emploi 
et du pouvoir d'achat : 
création du Revenu de 
Solidarité Active : 
suppression des effets de 
seuil qui font qu’aujourd’hui 
les allocataires de minima 
sociaux ne voient pas 
systématiquement augmenter 
leurs revenus lorsqu’ils 
reprennent une activité 
professionnelle
• 40 millions € pour 
l’exonération des salaires 
perçus par les étudiants

• L’accord national 
interprofessionnel sur la 
modernisation du 
marché signé le 11 
janvier 2008 préfigure 
la possibilité de 
transferts de certains 
droits (droit individuel 
à la formation, droit à la 
complémentaire santé), 
après la rupture du 
contrat de travail

• Réduction de l’ISF de 
75 % des sommes 
investies dans le 
financement des PME, 
dans la limite de 50.000 € 
et renforcement du 
bouclier fiscal à 50 %
• Triplement du crédit 
d’impôt recherche qui 
passera, à l’horizon 2009, 
à 2,7 mds €.

La France profitera de la 
présidence française de 
l’Union européenne 
pour engager la 
discussion sur la 
révision des outils 
communautaires de la 
PAC

• franchise d'impôt qui permet d’exonérer de droits 
de mutation 95 % des successions en ligne directe
• franchise d’impôt pour chacun des enfants, petits-
enfants ou arrière-petits-enfants dans la limite de 
30.000 €

• Le taux de chômage, au sens du BIT, est passé de 8,8 
% en 2006, à 7,9% au troisième trimestre 2007, son 
niveau le plus bas depuis 5 ans



• non-remplacement d’un 
fonctionnaire sur deux 
partant à la retraite, 
conséquence d’un 
changement de méthodes et 
d’organisation, la réussite de 
la réforme de l’Etat reposant 
avant tout sur la motivation 
des fonctionnaires.

• Le Comité de 
réflexion et de 
proposition sur la 
modernisation et le 
rééquilibrage de la 
5ème République, 
installé en juillet et 
présidé par Edouard 
Balladur, a remis son 
rapport décliné en 77 
propositions, le 29 
octobre 2007

• Traité de Lisbonne 
du 13 décembre 2007 : 
Les Parlements 
nationaux voient leur 
pourvoir renforcé dans le 
contrôle du principe de 
subsidiarité ; 
renforcement du rôle du 
Parlement européen avec 
l’extension de la 
procédure de co-décision 
du Parlement et du 
Conseil à la justice et 
aux affaires intérieures

• exonération de 
redevance des 
personnes âgées de 
plus de 65 ans est 
prolongée d’un an
• réforme des 
régimes spéciaux de 
retraite

• défiscalisation des heures supplémentaires
• déblocage de la participation des salariés : jusqu’à 
10.000 € par salarié
•rachat des jours de repos (RTT, récupération) acquis au 
31 décembre 2007, avec une majoration de salaire
• possibilité, par un accord d’entreprise majoritaire de 
revenir sur les 35 heures

• loi du 21 août 2007 
en faveur du travail, 
de l'emploi et du 
pouvoir d'achat : 
déduction fiscale des 
intérêts d’emprunts 
immobiliers
• amplification des 
ventes de logements 
HLM à leurs 
locataires : 40 000 
logements devraient 
ainsi être vendus à 
leurs locataires 
respectifs chaque 
année, soit 1% du parc 
HLM.

• loi du 21 août 2007 en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat
• loi du 8 février 2008  pour le pouvoir d’achat prévoit que la hausse des 
loyers ne dépasse pas l’évolution des prix
• loi du 3 janvier 2008 pour le développement de la concurrence au service 
des consommateurs vise à abaisser le seuil de revente à perte en y intégrant 
les "marges arrière"

• réforme de la carte 
judiciaire
• loi du 30 octobre 2007 
instituant un contrôleur 
général des lieux de 
privation de liberté

• Trois conférences sociales se sont tenues à 
l’automne 2007 sur le salaire et le pouvoir 
d’achat, l’égalité professionnelle 
hommes/femmes et les conditions de travail.
• loi du 2 août 2007 sur le dialogue social et 
la continuité du service public dans les 
transports terrestres réguliers de voyageurs  
vise à développer le dialogue et à prévenir les 
conflits au sein des entreprises.

• Loi du 2 août 2007 : 
service minimum dans les 
transports terrestres
• mise en place d'un service 
minimum d'accueil des élèves 
en cas de grève dès la rentrée 
2008.



• En 2007, baisse de 
la délinquance 
générale de 3,7% 
• loi du 10 août 
2007 renforçant la 
lutte contre la 
récidive des majeurs 
et des mineurs
• loi du 8 février 
2008 relative à 
l'irresponsabilité 
pénale et à la 
rétention de sûreté : 
lutte contre la 
délinquance sexuelle 
et développement de 
la prise en charge 
médicale

• loi du 20 novembre 2007 relative à la maîtrise de 
l'immigration, à l'intégration et à l'asile
• En 2007, 23.200 étrangers en situation irrégulière ont fait 
l’objet de mesures d’éloignement. Les interpellations d’employés 
étrangers en situation illégale ont progressé de 46% par rapport à 
2006 (2 772 en 2007, contre 1 893 en 2006).
• 4 accords de gestion concertée avec les pays d’émigration ont 
été signés avec le  Sénégal, le Gabon et la République du Congo.

• En 2008, 
expérimentation de la 
gratuité des musées

• loi du 20 novembre 
2007  relative à la maîtrise 
de l'immigration, à 
l'intégration et à l'asile : 
instauration d'un test de 
français et d'une série de 
questions relatives aux 
valeurs républicaines, 
avant l’arrivée en France 
pour les candidats au 
regroupement familial.
• Le 8 janvier 2008, le 
président a demandé à 
Simone Veil de présider 
une commission chargée 
de rédiger un projet de 
texte visant à intégrer dans 
le préambule de la 
Constitution l’égalité 
hommes-femmes, le 
respect de la diversité, 
l’intégration et la 
bioéthique.

• Des  programmes 
recentrés vers 
l’acquisition des 
savoirs 
fondamentaux dès la 
rentrée 2009.
• assouplissement de 
la carte scolaire
• extension de 
l'accompagnement 
éducatif à tous les 
collèges dès la 
rentrée 2008 puis, 
progressivement, à 
l’ensemble des 
écoles et des 
établissements 

• loi du 10 août 2007 relative aux libertés et 
responsabilités des universités : autonomie dans les 
5 ans, avec des compétences accrues en matière 
budgétaire et de ressources humaines.
•  Revalorisation de l’allocation de recherche des 
doctorants de 8% en septembre 2007

• Création d'un puissant ministère de l’écologie, du développement et de 
l’aménagement durables
• Dans le cadre du Grenelle de l'environnement, tous les acteurs de la société 
(Etat,  parlementaires, collectivités locales, ONG, employeurs et salariés) ont 
travaillé sur 6 thématiques : lutte contre le changement climatique ; 
préservation de la biodiversité et des ressources naturelles ; instauration d’un 
environnement respectueux de la santé ; adoption de modes de production et de 
consommation durables ; construction d’une démocratie écologique et 
promotion de modes de développement écologique favorables à la 
compétitivité et à l’emploi.

• En 2007, 8 744 personnes ont acquis le statut de réfugié, soit 
une augmentation de 19% par rapport à 2006.
• La France a obtenu du Conseil de sécurité de l’ONU l’envoi 
d’une force d’intervention au Darfour pour protéger la 
population civile.
• Avec l’ensemble des pays du sud de la Méditerranée, Paris 
travaille à l’émergence d’une "Union méditerranéenne"
• Le montant de l’Aide au développement était de 8 milliards 
d’euros en 2007 et atteindra 9 milliards en 2008

• création d'un 
grand ministère du 
Budget, des 
Comptes publics et 
de la Fonction 
publique 
responsable de 
l’ensemble des 
finances publiques
• la révision 
générale des 
politiques 
publiques  se fait 
avec un objectif 
d’économies et de 
gains de 
productivité dans la 
dépense publique
• Dès 2008, les 
dépenses de l’Etat 
ont été strictement 
reconduites en 
volume


